
Mise en conformitÃ© du droit franÃ§ais avec le RGPD

Description

Loi nÂ° 2018-493 du 20 juin 2018, relative Ã  la protection des donnÃ©es personnelles.

La loi nÂ° 2018-493 du 20 juin 2018 relative Ã  la protection des donnÃ©es personnelles modifie et
complÃ¨te notamment la loi nÂ° 78-17 du 6 janvier 1978 relative Ã  lâ€™informatique, aux fichiers et aux
libertÃ©s (loi dite informatique et libertÃ©s), mais aussi, de maniÃ¨re plus accessoire, les codes du
patrimoine, de la dÃ©fense, de lâ€™Ã©ducation, le code pÃ©nal, de procÃ©dure pÃ©nale, le code
gÃ©nÃ©ral des collectivitÃ©s territoriales et le code de la consommation.

Cette nouvelle loi est destinÃ©e Ã  mettre le droit franÃ§ais en conformitÃ© avec les exigences du
rÃ¨glement (UE) 2016/679 du 27 avril 2016 (dit RGPD), relatif Ã  la protection des personnes physiques Ã 
lâ€™Ã©gard du traitement des donnÃ©es Ã  caractÃ¨re personnel et Ã  la libre circulation de ces
donnÃ©es, et de la directive (UE) 2016/680, Ã©galement du 27 avril 2016, relative Ã  la protection des
personnes physiques Ã  lâ€™Ã©gard du traitement de donnÃ©es Ã  caractÃ¨re personnel par les
autoritÃ©s compÃ©tentes Ã  des fins de prÃ©vention et de dÃ©tection desÂ infractionsÂ pÃ©nales,
dâ€™enquÃªtes et de poursuites en la matiÃ¨re ou dâ€™exÃ©cution de sanctions pÃ©nales ainsi
quâ€™Ã  la circulation de ces donnÃ©es.

Remarque gÃ©nÃ©rale

Le volume du texte etÂ le nombre de modifications partielles ou plus importantes ainsi introduites dans la
loi de janvier 1978 (on compte une trentaine deÂ modificationsÂ et une cinquantaine de nouveaux
articles)Â nâ€™en facilitent pasÂ Â« lâ€™accessibilitÃ© et la lisibilitÃ© Â»,Â contrairement Ã  ce que le
Conseil constitutionnel a considÃ©rÃ© dans sa dÃ©cision nÂ° 2018-765 DC du 12 juin 2018. Il est vrai
que câ€™est lÃ  un problÃ¨me beaucoup plus gÃ©nÃ©ral de la production lÃ©gislative. La loi nouvelle
elle-mÃªme le reconnaÃ®t puisque, en son article 32, elle autorise le gouvernement Ã  procÃ©der, par voie
dâ€™ordonnance,Â Â« Ã  la rÃ©Ã©criture de lâ€™ensemble de la loi nÂ°Â 78-17, du 6 janvier 1978 Â»,
afin dâ€™yÂ Â« apporter les corrections formelles et les adaptations nÃ©cessaires Ã  la simplification et 
Ã  la cohÃ©rence ainsi quâ€™Ã  la simplicitÃ© de la mise en Å“uvre par les personnes concernÃ©es Â»
Â (quâ€™il sâ€™agisse de celles qui procÃ¨dent Ã  de tels traitements de donnÃ©es ou de celles qui en
sont lâ€™objet). Pour une meilleure qualitÃ© du droit, cela ne devrait-il pas Ãªtre fait avant lâ€™adoption
solennelle des textes, en derniÃ¨re lecture, et avant leur promulgation ?

Dispositions particuliÃ¨res

Le Chapitre Ier du Titre I de la loi nouvelle, modifiant et complÃ©tant la loi de janvier 1978, est relatif Ã  la
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Commission nationale de lâ€™informatique et des libertÃ©s (Cnil), Ã  son organisation et Ã  ses
compÃ©tences. Des dispositions nouvelles sont relatives aux opÃ©rations de coopÃ©ration quâ€™elle
mÃ¨nera avecÂ Â« les autoritÃ©s de contrÃ´le des autres Ã‰tats membres de lâ€™Union europÃ©enne 
Â», conformÃ©ment Ã  ce que prÃ©voit le RGPD. Dâ€™autres concernent lâ€™exercice de son pouvoir
de sanction. Aux termes du nouvel article 46 de la loi de 1978, il peut sâ€™agir de mesures dâ€™
Â« interruption provisoire de la mise en Å“uvre dâ€™un traitement Â»Â ; deÂ Â« limitation du traitement 
de certainesÂ donnÃ©es Ã  caractÃ¨re personnel Â»Â ; de laÂ Â« suspension provisoire de la certification 
dÃ©livrÃ©e au responsable du traitement Â»Â ; deÂ Â« lâ€™injonction de mettre en conformitÃ© le 
traitement avec les obligations Â»Â du RGPD et de la loi ouÂ Â« de satisfaire aux demandes 
prÃ©sentÃ©es par la personne concernÃ©e en vue dâ€™exercer ses droits Â»Â (dâ€™information, de
vÃ©rification, de correction, de suppression de donnÃ©es), avec une astreinteÂ Â« dont le montant ne peut 
excÃ©derÂ 100 000Â euros par jour de retard Â»Â ; de publication de la dÃ©cisionÂ ; dâ€™uneÂ 
Â« condamnation pÃ©cuniaire Â». Peut ainsi Ãªtre prononcÃ©e uneÂ Â« amende administrative ne 
pouvant excÃ©der 10 millions dâ€™eurosÂ ou, sâ€™agissant dâ€™une entreprise,Â 2 %Â du chiffre 
dâ€™affairesÂ annuel mondial Â», susceptible, dans certains cas, dâ€™Ãªtre portÃ©e Ã Â Â« 20 millions 
dâ€™euros etÂ 4 %Â dudit chiffre dâ€™affaires Â».

Par lesÂ Â« dispositions relatives Ã  certaines catÃ©gories de donnÃ©es Â»,Â est allongÃ©e la liste de
lâ€™article 8 de la loi de janvier 1978 dÃ©terminant les donnÃ©es, ditesÂ Â« sensibles Â»,Â dont le
traitement est interdit,Â telles que celles quiÂ Â« rÃ©vÃ¨lentÂ la prÃ©tendue origine raciale ou 
lâ€™origine ethnique, les opinions politiques, les convictions religieuses ouÂ philosophiques ou 
lâ€™appartenance syndicale Â»Â ou bien celles qui sont relatives aux donnÃ©es gÃ©nÃ©tiques ou
biomÃ©triques, ou concernantÂ Â« la santÃ©, la vie sexuelle ou lâ€™orientation sexuelle Â».

Par lesÂ Â« dispositions relatives Ã  certaines catÃ©gories particuliÃ¨res de traitements Â», sont
notamment complÃ©tÃ©es les dispositions de lâ€™article 9 de la loi de 1978 concernant les donnÃ©es en
relation avec des affaires pÃ©nales.

Est refondu tout le chapitre de la loi de 1978 relatif auxÂ Â« traitements de donnÃ©es Ã  caractÃ¨re 
personnel dans le domaineÂ de la santÃ© Â», lâ€™usage qui peut en Ãªtre fait et les droits des personnes
Ã  cet Ã©gard.

Par le chapitre portant sur leÂ Â« dispositions particuliÃ¨res relatives aux droits des personnes 
concernÃ©es Â», sont notamment dÃ©terminÃ©es les conditions dans lesquelles il peut Ãªtre procÃ©dÃ©
auÂ Â« traitement de donnÃ©es Ã  caractÃ¨re personnel en ce qui concerne lâ€™offre directe de services 
de la sociÃ©tÃ© de lâ€™information Â»Â faite Ã  un mineur de quinze ans.Â Il y est Ã©galement posÃ©
pour principe quâ€™Â« aucune dÃ©cision produisant des effets juridiques Ã  lâ€™Ã©gard dâ€™une 
personne ou lâ€™affectant de maniÃ¨re significative ne peut Ãªtre prise sur le seul fondement dâ€™un 
traitement automatisÃ© de donnÃ©es Ã  caractÃ¨re personnel Â».

Si le lÃ©gislateur a autorisÃ© le gouvernement Ã  procÃ©der par voie dâ€™ordonnance Ã  la
rÃ©Ã©criture de lâ€™ensemble de la loi, et quelle que soit la technicitÃ© de ces questions, on peut
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espÃ©rer que le texte qui en sortira gagnera Ã  la foisÂ Â« en accessibilitÃ© et lisibilitÃ© Â».
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CONTRÃ”LE DE CONSTITUTIONNALITÃ‰ DES DISPOSITIONS DE LA LOI RELATIVE Ã€ 
LA PROTECTION DES DONNÃ‰ES PERSONNELLES

Conseil constitutionnel, dÃ©cision nÂ° 2018-765 du 12 juin 2018.

Saisi, par des sÃ©nateurs dâ€™opposition, de nombre de dispositions du texte votÃ© de la loi relative Ã 
la protection des donnÃ©es personnelles (destinÃ©e, par adaptation aux exigences du droit europÃ©en,Ã 
modifier la loi nÂ° 78-17 du 6 janvier 1978, relative Ã  lâ€™informatique, aux fichiers et auxlibertÃ©s)
dont ils contestaient la conformitÃ© Ã  la Constitution, le Conseil constitutionnel sâ€™estprononcÃ© sur
la constitutionnalitÃ© de la plupart dâ€™entre elles, sauf une. Toutes celles qui ont ainsiÃ©tÃ©
dÃ©clarÃ©es conformes ont donc pu Ãªtre promulguÃ©es. Elles Ã©chappent dÃ©sormais Ã toute
possibilitÃ© de nouvelle contestation dans le cadre de cet autre mode de contrÃ´le deconstitutionnalitÃ©
des lois que sont les questions prioritaires de constitutionnalitÃ© (QPC).

Pour statuer, le Conseil constitutionnel a posÃ© notamment que, aux termes de lâ€™article 88-1 de la
Constitution,Â Â« la RÃ©publique participe Ã  lâ€™Union europÃ©enne Â»Â et, en consÃ©quence,queÂ 
Â« tant la transposition en droit interne dâ€™une directiveÂ [â€¦]Â que le respect dâ€™un rÃ¨glement de 
lâ€™Union europÃ©enne, lorsquâ€™une loi a pour objet dâ€™y adapter le droit interne, 
rÃ©sultent dâ€™une exigence constitutionnelle Â». Il lui appartient dâ€™y veiller.

Disposition non conforme

Lâ€™unique disposition dÃ©clarÃ©e non conforme Ã  la Constitution concernait les conditions de
constitution de certains traitements de donnÃ©es en matiÃ¨re pÃ©nale. Reproduisant les termes du
rÃ¨glement gÃ©nÃ©ral europÃ©en sur la protection des donnÃ©es (RGPD) du 27 avril 2016, la
disposition votÃ©e se contentait de mentionner que cela serait faitÂ Â« sous le contrÃ´le de 
lâ€™autoritÃ© publique Â», sans autre prÃ©cision. Reproche est fait au lÃ©gislateur de nâ€™avoir ni
dÃ©terminÃ©Â Â« les catÃ©gories de personnes susceptibles dâ€™agir sous le contrÃ´le de 
lâ€™autoritÃ© publique, ni quelles finalitÃ©s devraient Ãªtre poursuivies par la mise en Å“uvre dâ€™un 
tel traitement de donnÃ©es Â», ce qui affecteraitÂ Â« les garanties fondamentales accordÃ©es aux 
citoyens pour lâ€™exercice des libertÃ©s publiques Â»Â et de nâ€™avoir pas ainsi exercÃ©Â 
Â« pleinement la compÃ©tence que lui confie la Constitution Â».

La suppression de la disposition en cause nâ€™aura-t-elle pas pour effet de rÃ©duire encore davantage
lesÂ Â« garanties fondamentales accordÃ©es aux citoyens Â»Â ?

Dispositions conformes

Toutes les autres dispositions contestÃ©es par les sÃ©nateurs dâ€™opposition, qui en dÃ©nonÃ§aient
notamment le manquement Ã  lâ€™exigenceÂ Â« dâ€™accessibilitÃ© et dâ€™intelligibilitÃ© de la loi 
Â»Â ainsi que quelques autres motifs dâ€™inconstitutionnalitÃ©, ont Ã©tÃ© dÃ©clarÃ©es conformesÃ 
la Constitution.

AccessibilitÃ© et intelligibilitÃ© de la loi

Dans leur saisine du Conseil constitutionnel, les sÃ©nateurs soutenaient notamment que, sur certains
points, la loi votÃ©e mÃ©connaissaitÂ Â« lâ€™objectif de valeur constitutionnelle dâ€™accessibilitÃ© 
et dâ€™intelligibilitÃ© de la loi, compte tenu des divergences rÃ©sultant de lâ€™articulation entre les 
dispositions de la loi du 6 janvier 1978, telle que modifiÃ©e, et du rÃ¨glement Â»Â europÃ©en, et queÂ 
Â« cette absence de lisibilitÃ© serait de nature Ã  Â«Â induire gravement en erreurÂ Â» les citoyens quant 
Ã  la portÃ©e de leurs droits et obligations en matiÃ¨re de protection des donnÃ©es personnelles Â», et
particuliÃ¨rement dans les collectivitÃ©s et territoires dâ€™outre-mer.

Pour le Conseil constitutionnel, bien que le lÃ©gislateur ait fait le choix dâ€™introduireÂ Â« des 
dispositions dont certaines sont formellement diffÃ©rentes de celles du RGPD, il nâ€™en rÃ©sulte 
pas une inintelligibilitÃ© de la loi Â». De plus, il relÃ¨ve que le texte votÃ©Â Â« habilite le 
Gouvernement Ã  prendre, par voie dâ€™ordonnance, les mesuresÂ [â€¦]Â nÃ©cessaires Ã  la 
rÃ©Ã©criture de lâ€™ensemble de la loi du 6 janvier 1978 afin dâ€™apporter les corrections formelles 
et les adaptations nÃ©cessaires Ã  la simplification et Ã  la cohÃ©rence ainsi quâ€™Ã  la simplicitÃ© de 
la mise en Å“uvre par les personnes concernÃ©es des dispositions Â»Â en cause. Que cela nâ€™est-il fait
avant lâ€™adoption des mesures nouvelles ? Ne conviendrait-il pas que les parlementaires se prononcent
dÃ©finitivement et solennellement sur un texte ditÂ Â« consolidÃ© Â», intÃ©grant dans la loi modifiÃ©e
les dispositions nouvelles ? Envisageant lâ€™intervention dâ€™une telle ordonnance, le lÃ©gislateur ne
reconnaÃ®t-il pas lui-mÃªme que, en lâ€™Ã©tat, le texte de la loi ne satisfait pas ces exigencesÂ 
Â« dâ€™accessibilitÃ© et dâ€™intelligibilitÃ© Â»Â ?

Autres motifs dâ€™inconstitutionnalitÃ© soulevÃ©s

Les autres motifs dâ€™inconstitutionnalitÃ© soulevÃ©s par les sÃ©nateurs, mais Ã©cartÃ©s par le
Conseil constitutionnel, portent sur diverses dispositions de la loi votÃ©e. Sont dÃ©clarÃ©es conformes
Ã  la Constitution les dispositions relatives Ã  certaines missions consultatives de la Commission nationale
de lâ€™informatique et des libertÃ©s (Cnil)Â ; Ã  la procÃ©dure suivie par elle dans lâ€™exercice deson
pouvoir de sanction et Ã  ce pouvoir lui-mÃªmeÂ ; au droit dâ€™accÃ¨s et de communication desmembres
de cette Commission et de ses agentsÂ ; aux avertissements et mises en demeure, dont il estconsidÃ©rÃ©
quâ€™ils ne sont pas constitutifs de sanctions, susceptibles dâ€™Ãªtre adressÃ©s Ã  ceuxqui procÃ¨dent
Ã  des traitements de donnÃ©es personnellesÂ ; aux traitements de donnÃ©es relatives Ã des affaires
pÃ©nales et Ã  la santÃ© et aux exigences de respect de la vie privÃ©eÂ ; Ã  ladÃ©termination des
conditions dans lesquelles il peut Ãªtre consenti Ã  un traitement de donnÃ©espersonnelles liÃ© Ã 
lâ€™offreÂ Â« de services de la sociÃ©tÃ© de lâ€™information Â»Â Ã  unmineurÂ ; aux conditions
dans lesquellesÂ Â« une dÃ©cision produisant des effets juridiques Ã  lâ€™Ã©gard dâ€™une personneÂ 
[â€¦]Â peut Ãªtre prise sur le seul fondement dâ€™un traitement automatisÃ© de donnÃ©es Ã  caractÃ¨re 
personnel Â».

Tel que promulguÃ©, le texte de la loi nÂ° 2018-493 du 20 juin 2018 intÃ¨gre donc, Ã  lâ€™exclusion de
la disposition considÃ©rÃ©e comme contraire Ã  la Constitution, lâ€™ensemble des dispositions
dÃ©finitivement dÃ©clarÃ©es conformes Ã  la Constitution.
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